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sévère) et désormais on est sur un risque complexe avec des dimensions multiples d’accès à l’eau, de bien-être 

humain et de moyens de subsistance, entre autres. 

Les conséquences de la sécheresse ne doivent pas être perçues comme inévitables. Les efforts de développement 

peuvent être hiérarchisés, renforcés, recentrés – sur la base d'une alerte, et ils peuvent être dirigés vers les personnes 

les plus à risque notamment les femmes seules, veuves ou célibataires, avec enfants à charge, les personnes âgées, 

les jeunes et les personnes ayant un handicap. Les transferts sociaux peuvent être augmentés, les capacités des 

communautés et leur participation peuvent être reconnues, valorisées et renforcées. La recherche a montré que 

les premiers efforts sont beaucoup moins chers et plus efficaces que les réponses humanitaires tardives. Un 

système d'alerte précoce dans le Grand Sud doit fournir les moyens de différencier un risque accru de crise aiguë 

à court terme d'une situation chronique. 

L'alerte précoce est donc le fondement de cette Action, la fondation sur laquelle toutes les autres composantes sont 

construites. Les alertes doivent être contextualisées, granulaires et spécifiques en termes de saisonnalité, de zone 

de moyens de subsistance et de stratégies d'adaptation, et capacité communautaire.  

Quand le système d'alerte précoce produit une alerte, spécifique à une zone de mise en œuvre de l’action, il 

est important d’envisager que le niveau des apports du programme puisse être augmenté, son champ 

d'application élargi, des ressources supplémentaires apportées, les activités qui ne sont plus appropriées 

reportées ou annulées et les fonds réaffectés de manière proactive. 

Il s’agira donc de promouvoir un système d’alerte précoce unifié, multisectoriel/holistique, piloté avec une 

leadership locale/national et qui puisse surtout enclencher des réponses susceptibles d’anticiper, de prévenir et de 

mitiger les chocs qui affectent les populations dans des situations les plus vulnérables. 
ECHO a initié dans le cadre de sa programmation annuelle (Humanitarian Implementation Plans 2022) un échange avec quatre 

agences onusiennes (FAO, UNICEF, PAM et PNUD, programme des nations unies pour le developpement) qui avec le Bureau 

National de Gestion des Risques et Catastrophes (BNGRC) devront développer un système d’alerte précoce multisectoriel et 

holistique qui puisse répondre aux enjeux décrits ci-dessus avec un démarrage estimé avant fin 2022. Cela nous offre 

l’opportunité de suivre l’évolution de ce nouveau SAP et – si le mécanisme est jugé performant– de le consolider via la TEI 

PACTE VERT en opérationnalisant une fois de plus le NEXUS H-D-P. 

Enfin le Système d’alerte précoce s’appuiera sur les opportunités désormais offertes par les nouvelles technologies 

et la digitalisation (imagines satellites, collecte des données sur le terrain, météo, etc…).  

 

Identification des principales parties prenantes et des questions institutionnelles et/ou organisationnelles 

correspondantes (mandats, rôles potentiels et capacités) à couvrir par l’action:  

Le pays est doté d’une politique et d’une stratégie nationale et de trois organes débiteurs d’obligations  : la Cellule 

de Prévention et Gestion des Urgences (CPGU), en charge de la définition stratégique et rattaché a la Primature, 

le Bureau National de Gestion des Risques et Catastrophes (BNGRC), structure en charge de la mise en œuvre de 

la Stratégie nationale de Gestion des risques et catastrophes à Madagascar  ayant le statut d’Etablissement Public 

à Caractère Administratif (EPA) classé dans la catégorie de lutte contre les sinistres, sous tutelle technique du 

Ministère de l’Intérieur et de la Décentralisation, et la Plateforme Nationale de Réduction des Risques de 

Catastrophes (PNRRC)  composée de près de 100 acteurs principaux de la gestion des risques et catastrophes à 

Madagascar (Primature, départements ministériels, Système des Nations Unies, ONG, partenaires techniques et 

financiers sous le leadership du Gouvernement). Il existe ensuite un réseau d’ONG internationales (Start-Network) 

qui travaillent activement sur l’anticipation et la réponse aux chocs. 

Les détenteurs de droits : toutes les filles, femmes, hommes et garçons, dans leurs diversités. La participation 

communautaire est importante pour l’identification en amont des groupes dans des situations vulnérables et pour 

l’appropriation, l’utilisation et la transmission des informations relatives au SAP. 

 

3. Eau 

Madagascar a l'un des accès les plus limités à l'eau et à l'assainissement. Seuls 36 % des ménages des zones rurales 

utilisent des installations d'eau améliorées et 57 % de la population pratiquent la défécation à l'air libre (UNICEF, 

2019). Le manque d’accès direct à la ressource en eau a des conséquences sur les activités domestiques des femmes 

et des jeunes filles en charge des corvées d’eau16. L’eau constitue l’un des nœuds des problèmes du Grand Sud et 

est un facteur clé de stabilisation de l’économie et de la santé des ménages. L’accès à l’eau est variable et dépend 

fortement des caractéristiques de chaque écosystème présent dans ces deux régions : zones cristallines, zones 

sédimentaires, zones du littorale etc… 
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